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Province du Brabant wallon 

Arrondissement de Nivelles 

Commune de WALHAIN 

 

 

 

 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL  

 

Séance du 16 mars 2020 

 

 
MM.  Mélanie HAUBRUGE,  Présidente du Conseil, 

 Xavier DUBOIS,  Bourgmestre, 

 Jean-Marie GILLET ; Serge-Francis SPRIMONT ; Vincent EYLENBOSCH,  Echevins, 

 Agnès NAMUROIS,  Présidente du CPAS, 

 Philippe MARTIN ; Olivier PETRONIN ; Bernadette VANDENBOSCH ; 

 Nadia LEMAIRE,  Membres, 

 Christophe LEGAST, Secrétaire. 

Excusés : MM. Isabelle VAN BAVEL-DE COCQ, Echevine, 

   André LENGELE ; Laurence SMETS ; Nicole THOMAS-SCHLEICH ;  

   Isabelle DENEF-GOMAND ; Didier HAYET ;  

   Francine KEKENBOSCH-VANLIERDE ; Ria BREYNE ; 

   Jean-Paul DELFORGE, Membre. 

SEANCE PUBLIQUE 

La séance est ouverte à 19h33. 

Préalablement à l’examen des objets inscrits à l’ordre du jour, les documents suivants sont portés à la 

connaissance du Conseil communal :  

- Arrêté du 5 février 2020 du Ministre des Pouvoirs locaux portant réformation de la délibération du 

Conseil communal du 23 décembre 2019 relative aux règlements fiscaux.  

Même séance (1er objet) 

SECRETARIAT : Procès-verbal de la séance du 3 février 2020 – Approbation  

Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 3 février 2020 est reporté à une prochaine 

séance du Conseil communal à l’unanimité des Membres présents. 

Même séance (2ème objet) 

FINANCES : Règlement de taxe sur la collecte et le traitement des déchets résiduaires issus 

d’organismes d’intérêt public, de services d’utilité publique, d’associations sans but lucratif ou 

reconnues, ainsi que d’événements ponctuels ou temporaires – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 
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Vu les articles 41, 162 et 170, § 4, de la Constitution ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3131-1, § 1er, 3° ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 

Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 

wallonne ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 

des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu la circulaire ministérielle du 30 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du Gouver-

nement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité des ménages et à la 

couverture des coûts y afférents ; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances 

fiscales et non fiscales ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 

de taxes communales ; 

Vu la circulaire ministérielle du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de  

la Région wallonne pour l’année 2020 ;  

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 17 octobre 2011 portant approbation de la 

convention de dessaisissement entre la Commune de Walhain et l’Intercommunale du Brabant Wallon 

relative au renouvellement de la gestion des collectes des ordures ménagères et des encombrants ; 

Vu le courrier du 31 juillet 2019 de l’Intercommunale du Brabant Wallon relatif aux principes géné-

raux applicables aux nouvelles collectes des ordures ménagères résiduelles en conteneurs à puce et aux 

collectes de la fraction organique ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 13 janvier 2020 portant adoption du règle-

ment de taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 13 janvier 2020 portant adoption du règle-

ment de taxe sur la levée et la pesée des poubelles à puce électronique ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 13 janvier 2020 portant adoption du règle-

ment de redevance pour le régime des sacs-poubelles payants ; 

Vu l’avis requis de la Directrice financière Carole Louis daté du 2 mars 2020 sur base du dossier qui 

lui a été transmis le même jour, conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3°, du Code de la démo-

cratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’arrêté ministériel du 9 mars 2020 portant approbation des délibérations du Conseil communal  

du 13 janvier 2020 susvisées ; 

Considérant que le système de collecte des déchets ménagers changera à partir du 1er avril 2020 pour 

remplacer les sacs-poubelle actuels par des sacs biodégradables pour la partie organique des déchets 

ménagers, d’une part, et par des poubelles à puce électronique de pesée pour la partie résiduaire, 

d’autre part ; 

Considérant que les coûts de gestion, de collecte et de traitement de ces déchets ménagers sont princi-

palement couverts par deux taxes communales, l’une forfaitaire en fonction de la taille des ménages, 

l’autre variable en fonction du nombre de levée et du poids du contenu des poubelles à puce électro-

nique, ainsi que par une redevance sur la vente des sacs biodégradables ou de sacs dérogatoires ; 

Considérant cependant que les organismes d’intérêt public, les services d’utilité publique et les asso-

ciations sans but lucratif ou reconnues par la Commune sont exonérés de la taxe forfaitaire susmen-

tionnée et que les exonérations partielles de la taxe variable en fonction du nombre de levée et du 

poids du contenu des poubelles à puce électronique ne leur sont pas adaptées ; 
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Considérant en outre qu’en dérogation par rapport au système de collecte des ordures ménagères par 

poubelles à puce électronique de pesée, des sacs-poubelles réglementaires de couleur brune destinés à 

la fraction résiduaire des déchets peuvent être vendus aux occupants occasionnels du domaine public 

ou d’immeubles qui ne sont pas destinés au logement ou à une activité professionnelle ; 

Considérant cependant que, lors de certains événements organisés sur le domaine public ou dans ce 

type d’immeubles, la mise à disposition de poubelles à puce électronique de pesée peut apparaître plus 

appropriée que la vente de sacs-poubelles dérogatoires ; 

Considérant qu’il y a dès lors lieu d’adopter pour les deux années qui viennent un nouveau règlement 

de taxe sur la collecte et le traitement des déchets résiduaires issus d’organismes d’intérêt public, de 

services d’utilité publique, d’associations sans but lucratif ou reconnues par la Commune, ainsi que 

d’événements ponctuels ou temporaires ; 

Considérant que, se fondant sur les prix du marché public groupé de services relatif à la collecte des 

ordures ménagères résiduelles et de la fraction fermentescible des ordures ménagères, cette taxe 

variable est proportionnelle au nombre de levée de la poubelle à puce, ainsi qu’au nombre de kilos de 

déchets qu’elle contient ; 

Considérant en effet que l’enlèvement des immondices représente une charge importante pour la 

Commune et que le coût de la gestion de ces déchets doit être répercuté sur l’organisme, le service, 

l’association ou l’organisateur d’événement qui les génère en application du principe pollueur-payeur ; 

Vu les finances communales ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois, chargé des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

ARRETE : 

Article 1er - Il est établi, pour les exercices 2020 à 2021, une taxe communale variable sur la collecte et 

le traitement des déchets résiduaires issus d’organismes d’intérêt public, de services d’utilité publique, 

d’associations sans but lucratif ou reconnues, ainsi que d’événements ponctuels ou temporaires. 

Article 2 - La taxe est due par la personne physique ou morale suivante qui dispose ou sollicite la 

disposition d’une poubelle réglementaire à puce électronique de pesée destinée à la collecte de la 

fraction résiduaire des déchets ménagers et assimilés : 

a) organisme d’intérêt public et service d’utilité publique relevant de l’Etat, des régions, des 

communautés, des provinces, des communes et des établissements publics ; 

b) association sans but lucratif, poursuivant un but culturel, éducatif, philanthropique, artistique, 

littéraire, scientifique, sportif ou d’utilité publique ; 

c) responsable à titre de président, secrétaire ou trésorier domicilié sur le territoire communal 

d’une association de fait reconnue par la Commune ; 

d) responsable d’un événement organisé sur le domaine public ou en un immeuble qui n’est pas 

destiné au logement ou à une activité professionnelle.  

La liste de ces organismes, services, associations et immeubles est établie par le Collège communal et 

communiquée à l’Intercommunale du Brabant wallon et à la société adjudicatrice du marché public 

groupé de services relatif à la collecte des ordures ménagères résiduelles et de la fraction fermentes-

cible des ordures ménagères. 

Article 3 - La taxe visée à l’article 1er est fixée à : 

• 0,80 € par levée de la poubelle réglementaire à puce électronique de pesée ; 

• 0,15 € par kilo d’ordures ménagères contenues dans ladite poubelle réglementaire. 
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Les montants mentionnés à l’alinéa 1er s’entendent de manière cumulative. 

Article 4 - Les organismes et associations visés à l’article 2 sont exonérés de l’application de la déli-

bération du Conseil communal du 13 janvier 2020 portant adoption du règlement de taxe sur la levée 

et la pesée des poubelles à puce électronique. 

Article 5 - Les poubelles réglementaires à puce électronique de pesée mises à la disposition des 

personnes physiques ou morales visées à l’article 2 sont d’une contenance de 240 litres ou 1100 litres 

de couleur noire avec inscription en blanc portant le blason de la Commune. 

Les poubelles réglementaires mises à la disposition restent propriété de la Commune. 

Article 6 - La taxe est calculée par année ou par événement, selon le cas. 

Article 7 - La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de la délivrance de 

l’avertissement-extrait de rôle. 

A défaut de paiement dans ce délai, un rappel sera envoyé par courrier recommandé au contribuable, 

conformément aux dispositions légales applicables en la matière. Les frais postaux de cet envoi sont 

mis à charge du redevable et seront recouvrés également par la contrainte.  

Article 8 - Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 

articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, du Code du 

recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non-fiscales, ainsi que de l’arrêté royal du 12 

avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège communal en matière 

de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 9 - La taxe visée à l’article 1er entre en vigueur le 5ème jour qui suit la publication du présent 

règlement, conformément aux articles L1133-1 et -2 du Code de la démocratie locale et de la décentra-

lisation, et est applicable jusqu’au 31 décembre 2021. 

Article 10 - La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon dans les 15 jours de son 

adoption pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 du Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Même séance (3ème objet) 

ENVIRONNEMENT : Règlement relatif à la reconduction de la campagne de stérilisation des 

chats errants sur le territoire communal – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être des animaux ; 

Vu le courrier ministériel du 5 octobre 2016 lançant un appel à candidatures auprès des communes 

wallonnes pour une action subsidiée de stérilisation des chats errants ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 12 octobre 2016 portant candidature de la 

Commune de Walhain à l’action régionale de stérilisation des chats errants et lançant un appel d’offres 

auprès des vétérinaires exerçant sur le territoire communal ou dans les communes voisines ; 

Vu le courrier ministériel du 17 octobre 2016 proposant une subvention aux communes wallonnes 

pour l’acquisition d’un lecteur de puces électroniques destiné à la vérification de l’identification des 

animaux ; 
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Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 26 octobre 2016 portant approbation du plan 

2016-2017 de stérilisation des chats errants de la Commune de Walhain et désignant deux vétérinaires 

soumissionnaires ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 26 octobre 2016 portant candidature de la 

Commune de Walhain à la subvention régionale pour l’acquisition d’un lecteur de puces électroniques 

destiné à la vérification de l’identification des animaux ; 

Vu l’arrêté ministériel du 20 novembre 2016 portant octroi à la Commune de Walhain d’une subven-

tion d’un montant maximal de 430 € pour l’acquisition d’un lecteur de puces électroniques destiné à la 

vérification de l’identification des animaux ; 

Vu l’arrêté ministériel du 21 décembre 2016 portant octroi à la Commune de Walhain d’une subven-

tion d’un montant maximal de 2.000 € pour la mise en œuvre du plan de stérilisation des chats errants ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 janvier 2017 portant approbation du règle-

ment relatif à la campagne de stérilisation des chats errants sur le territoire communal, ainsi que des 

conventions bilatérales entre la Commune de Walhain et deux vétérinaires soumissionnaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 10 juillet 2018 portant octroi à la Commune de Walhain d’une subvention 

d’un montant maximal de 300 € pour la mise en œuvre du plan de stérilisation des chats errants ; 

Vu l’avis facultatif de la Directrice financière Carole Louis daté du 14 février 2020 sur base du dossier 

qui lui a été transmis le même jour ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 17 février 2020 portant approbation du bilan 

de la campagne de stérilisation subsidiée par la Région wallonne ; 

Considérant que les chats errants occasionnent de nombreuses nuisances et qu’il convient dès lors de 

limiter leur prolifération à l’échelle régionale ; 

Considérant que dans le cadre des subsides régionaux susvisés, l’Administration communale de 

Walhain s’est équipée de deux cages de capture, ainsi que d’un lecteur de puces électroniques destiné 

à la vérification de l’identification des animaux ; 

Considérant que la campagne régionale de stérilisation qui a pris fin le 30 novembre 2019 a permis la 

stérilisation de 18 chats errants sur le territoire communal (10 mâles et 8 femelles) pour un montant 

total de 1050 € dont 300 € subsidiés ;  

Considérant que les vétérinaires adjudicataires qui ont réalisé ces stérilisations jugent très positivement 

l’implication personnelle des citoyens bénévoles en faveur du bien-être animal, ainsi que le respect du 

statut réel de chats errants des animaux présentés dans le cadre de cette campagne ;  

Considérant que depuis la fin de la campagne régionale, l’Administration communale a été saisie de 

quatre nouvelles demandes de citoyens souhaitant faire stériliser des chats errants présents dans leur 

environnement ; 

Considérant qu’en vue de poursuivre la mise en œuvre du plan de stérilisation des chats errants sur le 

territoire communal, la préparation d’une nouvelle campagne d’information et de sensibilisation a été 

décidée par la délibération du 17 février 2020 susvisée ; 

Considérant qu’il convient dès lors de reconduire le règlement organisant la campagne de stérilisation 

et de relancer un appel d’offres auprès des vétérinaires exerçant sur le territoire communal ou dans les 

communes voisines ; 

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits à l’article 875/12406 du service ordinaire du 

budget communal pour l’exercice 2020 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 
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Même séance (4ème objet) 

ENVIRONNEMENT : Convention entre la Commune de Walhain et l’Intercommunale du 

Brabant wallon relative à la mise à disposition d’une plateforme numérique pour la mise en 

œuvre de la politique locale en matière d’énergie et de climat (POLLEC) et de la Convention  

des Maires pour le climat et l’énergie – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 20 février 2014 sur le climat ;  

Vu la Convention des Maires pour le climat et l’énergie lancée le 15 octobre 2015 par la Commission 

européenne ;  

Vu le règlement 2018/841 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif à la prise en 

compte des émissions et des absorptions de gaz à effet de serre résultant de l’utilisation des terres, du 

changement d’affectation des terres et de la foresterie dans le cadre d’action en matière de climat et 

d’énergie à l’horizon 2030 ; 

Vu le règlement 2018/842 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif aux réductions 

annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030 

contribuant à l’action pour le climat afin de respecter les engagements pris dans le cadre de l’accord de 

Paris sur le climat ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2019 portant approbation de la 

déclaration de politique communale pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 21 octobre 2019 portant approbation du 

Programme stratégique transversal communal pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu le courrier du 27 janvier 2020 de l’Intercommunale InBW sollicitant la signature d’une convention 

relative à la mise à disposition d’une plateforme numérique pour la mise en œuvre de la politique 

locale en matière d’énergie et de climat et de la convention des Maires ;  

Vu l’avis facultatif de la Directrice financière Carole Louis rendu le 7 février 2020 sur base du dossier 

qui lui a été transmis le 6 février 2020 ; 

Considérant que, dans ses conclusions des 23 et 24 octobre 2014 sur le cadre d’action en matière de 

climat et d’énergie à l’horizon 2030, le Conseil européen s’est engagé à réduire les émissions de gaz à 

effet de serre dans l’Union européenne à l’échelle de l’économie d’au moins 40 % d’ici à 2030 par 

rapport aux niveaux de 1990 ; 

Considérant que le décret du 20 février 2014 susvisé instaure les objectifs wallons en matière de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre à court, moyen et long terme ; 

Considérant que les pouvoirs locaux ont un rôle majeur dans l’atteinte de ces objectifs européens  

en raison de l’importance de leurs parcs de bâtiments publics, tels que les administrations, écoles, 

crèches, hôpitaux, homes, etc. ; 

Considérant qu’il y a lieu d’inscrire la Commune de Walhain de manière active et pragmatique sur la 

voie d’une réelle transition énergétique et de développer une stratégie forte pour la préservation de 

l’environnement et du climat ;  

Considérant que l’Intercommunale InBW entend apporter son soutien aux communes en vue de 

déterminer leur empreinte carbone, d’établir et assurer le suivi d’un plan d’actions à mettre en œuvre 

pour réduire cette empreinte ; 

Considérant que, par son courrier du 27 janvier 2020 susvisé, l’Intercommunale InBW propose à cette 

fin la signature d’une convention relative à la mise à disposition d’une plateforme numérique pour la 

mise en œuvre de la politique locale en matière d’énergie et de climat (POLLEC) et de la convention 

des Maires pour le climat et l’énergie ;  
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Considérant que la plateforme numérique susvisée offre diverses fonctionnalités et services aux 

utilisateurs des licences dont notamment : 

• l’élaboration d’un plan climat grâce à une base de données de mesures ; 

• la gestion (collaborative) et le suivi du plan d’action climat et énergie ; 

• la mise en réseau en ligne pour partager avec les autres villes et communes ; 

• la communication avec les citoyens, les entreprises, les organisations de la société civile et les 

autres acteurs locaux pour les encourager à agir ; 

Considérant que l’intégralité du coût de mise à disposition de la licence est pris en charge par l’Inter-

communale InBW durant une période de 2 années à compter de la signature de la convention ; 

Considérant qu’aux termes de la convention, la Commune pourra prolonger l’utilisation de la plate-

forme suivant les dispositions applicables en matière de marchés publics ; 

Considérant que l’intérêt de la Commune est de recourir à cette plateforme et ce, notamment en vue 

d’élaborer, de gérer et de développer effacement son plan d’action climat et énergie ;  

Considérant que la conclusion de cette convention s’inscrit dans le 2ème axe de la déclaration de 

politique communale susvisée « vers une commune durable et innovante » ; 

Considérant que ce projet s’inscrit plus précisément encore dans le Programme stratégique transversal 

susvisé dont un des objectifs opérationnels est de développer et mettre en œuvre une transition énergé-

tique ambitieuse et participative ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 

Même séance (5ème objet) 

URBANISME : Projet d’acte relatif à la vente à l’Intercommunale Ores Assets d’une parcelle de 

terrain d’une contenance de 9 m² sur un bien sis Place Communale à Walhain-Saint-Paul, dans 

le cadre du remplacement de l’ancienne cabine électrique devant la Maison communale – 

Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article 1122-30 ; 

Vu le Code du développement territorial ; 

Vu l’arrêté royal du 28 mars 1979 adoptant le Plan de Secteur de Wavre-Jodoigne-Perwez ; 

Vu la circulaire du 20 juillet 2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par 

les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi d’emphytéose ou de droit de superficie ; 

Vu le courriel du 28 mai 2018 de M. Nicholas Devos, pour la Société GRD Consult, sollicitant un 

accord de principe sur le remplacement de la cabine électrique devant la Maison communale, sur un 

bien sis Place Communale(WSP) à 1457 Walhain, cadastré sous 1ère division, section F, partie du 

domaine public ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 30 mai 2018 émettant un avis favorable sur 

la demande susvisée dans sa version en crépi avec représentation du Centre de la Belgique surmontée 

du nom de la Commune ; 

Vu le procès-verbal de mesurage sous référence GRD 18047 C4307 dressé par le géomètre-expert 

Anthony Mansvelt en date du 25 Juillet 2018 ; 
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Vu le courriel du 3 août 2018 de M. Nicholas Devos, pour la Société GRD Consult, sollicitant la 

signature d’un compromis de vente à l’Intercommunale ORES Assets d’une parcelle de terrain d’une 

contenance de 9 m², sur un bien sis Place Communale à 1457 Walhain, dans le cadre du remplace-

ment de la cabine électrique devant la Maison communale ; 

Vu le rapport d’estimation établi le 3 août 2018 par le géomètre-expert Anthony Mansvelt ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 10 octobre 2018 portant désaffectation de son 

usage public et fixation de la procédure et du prix de vente d’une parcelle de terrain d’une contenance 

de 9 m² sise Place Communale à Walhain-Saint-Paul ;  

Vu le procès-verbal de clôture de l’enquête publique dressé le 12 novembre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 20 décembre 2018 portant approbation du 

compromis de vente entre la Commune de Walhain et l’Intercommunale Ores Assets relative à une 

parcelle de terrain d’une contenance de 9 m² sur un bien sis Place Communale à Walhain-Saint-Paul, 

dans le cadre du remplacement de l’ancienne cabine électrique devant la Maison communale ; 

Vu le projet d’acte établi le 21 janvier 2020 par l’étude du Notaire Marc Bombeeck ;  

Considérant que les besoins énergétiques croissants du village de Walhain-Saint-Paul, du fait notam-

ment de la construction des 33 nouveaux logements formant le quartier du Bia Bouquet, nécessitent de 

remplacer l’actuelle cabine électrique située devant la Maison communale ; 

Considérant que ce remplacement par une nouvelle cabine plus performante se justifie d’autant que 

l’actuelle cabine électrique est vétuste, massive, fort haute et peu esthétique, en sorte qu’elle constitue 

un obstacle de vue gênant entre la Maison communale et la Place Communale ; 

Considérant que cette nouvelle cabine présenterait des dimensions plus standard de 9 mètres de lon-

gueur sur 4 mètres de largeur par +/- 2.4 mètres de hauteur, en ce compris deux larges débordements 

de part et d’autre, formant ainsi deux zones d’abris avec bancs ; 

Considérant que cette configuration, la modernité de la structure proposée et l’aménagement de ses 

abords permettront d’améliorer sensiblement la visibilité et la convivialité de la Place Communale ;  

Considérant que la parcelle sur laquelle sera implantée la nouvelle cabine électrique appartient au 

domaine privé de la Commune, mais que l’Intercommunale Ores ne souhaite plus bâtir de nouvelles 

cabines sur des terrains dont elle n’est pas propriétaire ; 

Considérant que cette Intercommunale propose dès lors à la Commune de lui vendre cette parcelle 

d’une contenance de 9 centiares pour un prix unique de 1 € symbolique justifié par la cause d’utilité 

publique poursuivie pour l’approvisionnement en électricité ; 

Considérant que, suivant le rapport d’estimation susvisé, la parcelle à céder est évaluée à 1.500 €, 

tandis que les aménagements publics proposés en contrepartie sont estimés à environ 6.000 € (couver-

ture de l’espace public, fourniture et pose de deux bancs publics, réalisation de trottoirs, fourniture et 

pose du logo sur la cabine) ; 

Considérant que la prise en charge par l’Intercommunale des aménagements publics proposés dans le 

cadre du remplacement de la cabine électrique constitue dès lors une contrepartie suffisante par 

rapport à la cession pour 1 € symbolique d’un bien appartenant au patrimoine de la Commune ;  

Considérant qu’en application de la délibération du Conseil communal du 10 octobre 2018 susvisée, 

cette vente a dès lors été réalisée suivant une procédure de gré à gré avec publicité à l’égard de ce seul 

acquéreur potentiel, plutôt qu’une procédure de vente publique ; 

Considérant que cette vente a été soumise à l’enquête publique du 29 octobre au 12 novembre 2018 et 

que, selon le procès-verbal de clôture d’enquête susvisé, celle-ci n’a soulevé aucune remarque, obser-

vation ou réclamation portée oralement ou par écrit auprès de l’Administration communale ;  

Considérant que, conformément au compromis de vente approuvé par la délibération du 20 décembre 

2018 susvisée, le projet d’acte susvisé prévoit dès lors que la vente de la parcelle est conclue pour un 

prix fixé à 1 € symbolique en contrepartie de la réalisation des aménagements susmentionnés ; 
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Considérant que tous les frais, droits et honoraires résultants de la passation de l’acte notarié seront à 

charge de l’Intercommunale ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 

Même séance (6ème objet) 

TRAVAUX : Convention de coopération entre la Commune de Walhain et l’Intercommunale 

pure de Financement du Brabant wallon relative à l’organisation d’une centrale d’achat dans le 

cadre du marché public de services en matière de contrôle et certification des installations 

électriques, des ascenseurs et engins de levage, ainsi que d’entretien, fourniture et placement 

d’extincteurs – Ratification  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-7, § 1er, et 

L3122-2, 4°, d) ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, dont les articles 2, 6° et 7°, 47 et 129 ; 

Vu le règlement général pour la protection au travail, dont les articles 281, 590, 599bis et 634ter ; 

Vu le règlement général sur les installations électriques, dont les articles 267, 271 et 275 ; 

Vu l’arrêté royal du 4 mai 1999 concernant l’utilisation d’équipements de travail servant au levage de 

charges, notamment l’article 26 ; 

Vu l’arrêté royal du 9 mars 2003 relatif à la sécurité des ascenseurs ; 

Vu la circulaire ministérielle du 13 juillet 2006 relative aux relations contractuelles entre deux 

pouvoirs adjudicateurs ; 

Vu la circulaire ministérielle du 17 novembre 2017 relative aux centrales d’achat et aux activités 

d’achat centralisées ou auxiliaires ;  

Vu l’adhésion de la Commune de Walhain à l’Intercommunale IPFBW (anciennement Sedifin) ; 

Vu le courrier du 23 janvier 2020 de l’Intercommunale IPFBW sollicitant la signature d’une conven-

tion relative à l’organisation d’une centrale d’achat dans le cadre du marché public de services en 

matière de contrôle et certification des installations électriques, des ascenseurs et engins de levage, 

ainsi que d’entretien, fourniture et placement d’extincteurs ; 

Vu le cahier des charges n° MP-IPFBW/PO/Contrôle et certification/2020 applicable à ce marché ; 

Considérant que différents bâtiments communaux sont équipés d’installations électriques, d’ascen-

seurs et engins de levage (monte-charges), ainsi que d’extincteurs ;  

Considérant que plusieurs véhicules communaux sont également équipés d’engins de levage (grues) ; 

Considérant que tous ces équipements doivent être en bon état de fonctionnement, conformes à la 

législation en vigueur et contrôlés périodiquement par un organisme agréé ; 

Considérant que par son courrier du 23 janvier 2020 susvisé, l’Intercommunale IPFBW invite les 

communes associées à adhérer à la centrale d’achat qu’elle organise pour leur compte, dans le cadre de 

son marché public de services en matière de contrôle et certification des installations électriques, des 

ascenseurs et engins de levage, ainsi que d’entretien, fourniture et placement d’extincteurs ; 
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Considérant que l’article 2, 6°, de la loi du 17 juin 2016 susvisée permet à une centrale d’achat, 

pouvoir adjudicateur, de passer des marchés de travaux destinés à d’autres pouvoirs adjudicateurs ; 

Considérant que l’article 47, § 2, de la même loi stipule qu’un pouvoir adjudicateur qui recourt à une 

centrale d’achat est dispensé d’organiser lui-même une procédure de passation ; 

Considérant que le § 4 du même article précise que les pouvoirs adjudicateurs peuvent, sans appliquer 

les procédures prévues par ladite loi, attribuer à une centrale d’achat un marché public de services 

pour la fourniture d’activités d’achat centralisées ;  

Considérant que, dans ce cadre, l’Intercommunale IPFBW propose de lancer un marché public de 

services pour le compte des communes associées en vue d’obtenir des prix attractifs auprès d’une ou 

plusieurs sociétés spécialisées dans le contrôle et la certification des installations électriques, des 

ascenseurs et engins de levage, ainsi que dans la fourniture, le placement et l’entretien d’extincteurs ; 

Considérant que l’intérêt de la Commune est de recourir à cette centrale d’achat et ce, notamment en 

vue de réaliser des économies d’échelle et de simplifier les procédures administratives pour couvrir ses 

propres besoins récurrents en matière de contrôle et de certification de ses diverses installations ; 

Considérant que l’adhésion à la centrale de marché proposée implique la signature d’une convention 

visant à définir la mission confiée par l’adhérent à l’Intercommunale IPFBW, ainsi que les modalités 

de la coopération entre les parties ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 

Même séance (7ème objet) 

ENSEIGNEMENT: Convention entre la Commune de Walhain et le Conseil de l’Enseignement 

des Communes et des Provinces relative à l’accompagnement et le suivi des écoles retenues dans 

le cadre de la 3ème phase des plans de pilotage – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-30 ; 

Vu le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et 

de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre, dont l’article 67 ; 

Vu le courrier du 15 janvier 2020 du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces 

sollicitant la signature d’une convention relative à l’accompagnement et le suivi des écoles retenues 

dans le cadre de la 3ème phase des plans de pilotage ; 

Considérant que dans le cadre du processus d’amélioration du système éducatif, les écoles sont 

appelées à élaborer des plans de pilotage visant renforcer significativement l’efficacité, l’équité et 

l’efficience du système scolaire en Fédération Wallonie-Bruxelles ;  

Considérant que, dans ce contexte, le Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces 

(CECP) propose une offre de soutien et d’accompagnement dans l’élaboration et la mise œuvre des 

plans de pilotages à destination des écoles maternelles, primaires, fondamentales, ordinaires et spécia-

lisées, ainsi que des écoles secondaires spécialisées, du réseau officiel subventionné ;  

Considérant que cette offre d’accompagnement s’articule autour des cinq étapes suivantes : 

1. Mobiliser les acteurs et donner du sens à la démarche ; 

2. Réaliser un état des lieux et sélectionner les objectifs spécifiques à poursuivre ; 

3. Définir et planifier les stratégies à mettre en œuvre ; 
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4. Négocier et communiquer le contrat d’objectifs ; 

5. Mettre en œuvre le contrat d’objectifs et organiser le suivi ; 

Considérant en outre que le CECP s’engage à informer régulièrement le pouvoir organisateur quant au 

degré de mise en œuvre du dispositif d’accompagnement et de suivi réservé à l’équipe éducative de 

son école et à organiser l’information de son référent-pilotage suivant différentes modalités ; 

Considérant que l’école communale de Walhain est retenue dans la 3ème phase de mise en œuvre des 

plans de pilotage et qu’il convient dès lors, par la signature de la convention proposée, de lui faire 

bénéficier de l’offre du CECP en matière d’accompagnement et de suivi de ce projet ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver la convention ci-annexée entre la Commune de Walhain et le Conseil de l’Enseigne-

ment des Communes et des Provinces relative à l’accompagnement et le suivi des écoles retenues 

dans le cadre de la 3ème phase des plans de pilotage. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à l’organisme précité, ainsi que ladite convention 

dûment signée en double exemplaires. 

* * * 

Convention d’accompagnement et de suivi des écoles retenues  

dans le cadre de la troisième phase des plans de pilotage 

Identification des parties 

La présente convention est conclue entre : 

D’une part : Le pouvoir organisateur de : la Commune de WALHAIN 

représenté par Monsieur Xavier DUBOIS, en sa qualité de Bourgmestre, 

et Monsieur Christophe LEGAST, en sa qualité de Directeur général, 

ci-après dénommé le PO ; 

Et, d’autre part : Le Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces, asbl,  

représenté par Monsieur Laurent LEONARD, en sa qualité de Président du Conseil d’administration, 

ci-après dénommé le CECP ; 

Préambule 

L’emploi dans la présente convention des noms masculins pour les différents titres et fonctions est épi-

cène en vue d’assurer la lisibilité du texte. 

Article 1er - Champ d’application de la convention 

La présente convention est conclue pour :  

Ecole communale fondamentale de Walhain 

Place communale 2 à 1457 Walhain 

Numéro FASE : 766 

Article 2 - Objet de la convention 

Cette convention est conclue dans le cadre de l’article 67 du décret du 24 juillet 1997 définissant les 

missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les 

structures propres à les atteindre tel que modifié par le décret adopté par le Parlement de la Commu-

nauté française le 12 septembre 2018. 
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Dans le cadre du processus d’amélioration du système éducatif, les écoles sont appelées à élaborer des 

plans de pilotage visant à renforcer significativement l’efficacité, l’équité et l’efficience du système 

scolaire en Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Dans ce contexte, le CECP propose une offre de soutien et d’accompagnement à destination des écoles 

maternelles, primaires, fondamentales, ordinaires et spécialisées, ainsi que des écoles secondaires spé-

cialisées, du réseau officiel subventionné. 

Article 3 - Engagements du CECP  

Outre certains outils relatifs au dispositif de pilotage réalisés et mis à disposition de l’ensemble des 

écoles et des pouvoirs organisateurs qu’il représente, le CECP, pour la période prévue par la présente 

convention, s’engage à fournir une offre spécifique de soutien et d’accompagnement dans le cadre de 

l’élaboration et la mise en œuvre des plans de pilotage/contrats d’objectifs telle que prévue par l’arti-

cle 67 du décret du 24 juillet 1997 précité. 

Cette offre implique les missions suivantes, articulées autour des cinq étapes du processus telles que 

prévues dans le diagramme contenu dans le vadémécum du CECP intitulé « De l’élaboration du plan 

de pilotage à la mise en œuvre du contrat d’objectifs » :  

▪ Etape 1 : Mobiliser les acteurs et donner du sens à la démarche (année 0 : mars-juin) 

- Organiser des dispositifs d’intervision à destination des directions ; 

- Organiser un premier séminaire d’échanges entre les pouvoirs organisateurs (ou leur représen-

tant) et les directions sur la thématique du dispositif de pilotage. 

▪ Etape 2 : Réaliser un état des lieux et sélectionner les objectifs spécifiques à poursuivre (année 0 : 

août-décembre) 

- Organiser un second séminaire d’échanges entre les pouvoirs organisateurs et leurs directions ; 

- Mettre à disposition des questionnaires (à destination des membres de l’équipe éducative, des 

parents et des élèves) afin d’établir un « miroir de l’école » ; 

- Dans le cadre de l’analyse des forces et faiblesses de l’école, organiser une journée de forma-

tion volontaire à destination des directions d’école (introduction à la lecture du miroir) et une 

journée de formation obligatoire en école (analyse du miroir avec l’équipe éducative) ; 

- Dans le cadre de l’analyse des causes-racines, organiser une journée de formation volontaire à 

destination des directions d’école (synthèse du miroir et préparation à l’analyse des causes-

racines) et une journée en école (analyse des causes-racines avec l’équipe éducative) ; 

- Accompagner les directions dans la sélection des objectifs d’amélioration prioritaires et l’iden-

tification des objectifs spécifiques. 

▪ Etape 3 : Définir et planifier les stratégies à mettre en œuvre (année 0 : décembre–mars) 

- Organiser une journée de formation volontaire à destination des directions (synthèse des 

causes-racines et préparations aux initiatives), une journée en école (identification des 

initiatives et rédaction du plan de pilotage) ainsi qu’une demi-journée d’intervision (partage 

des initiatives) ; 

- Organiser une demi-journée de coaching en école pour accompagner, questionner et conseiller 

la définition de stratégies. 

▪ Etape 4 : Négocier et communiquer le contrat d’objectifs (mars-juin) 

- Organiser une demi-journée de coaching en école (préparation de la présentation du plan de 

pilotage au délégué aux contrats d’objectifs) et une demi-journée d’intervision (partage des 

présentations au délégué aux contrats d’objectifs). 

▪ Etape 5 : Mettre en œuvre le contrat d’objectifs et organiser le suivi (années 1 à 6) 

- Organiser une demi-journée de coaching (outils et dynamique de gestion de projet) ; 

- Organiser une demi-journée de coaching (suivi mensuel et introduction aux pratiques collabo-

ratives) ; 
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- Organiser une demi-journée d’intervision (mise en œuvre et suivi des initiatives) ; 

- Accompagner et conseiller la direction et son équipe dans la préparation et dans l’analyse de 

l’auto-évaluation annuelle de leur contrat d’objectifs ; 

- Accompagner et conseiller la direction et son équipe dans l’actualisation des stratégies ; 

- Dans le cadre de l’évaluation intermédiaire au terme de 3 ans, accompagner et conseiller la 

direction et son équipe lors du dialogue avec le délégué aux contrats d’objectifs. 

En outre, le CECP s’engage à informer régulièrement le PO quant au degré de mise en œuvre du 

dispositif d’accompagnement et de suivi réservé à son équipe et à organiser l’information du référent 

pilotage suivant différentes modalités. 

Article 4 - Engagements du PO 

Pour la période prévue par la présente convention, outre les obligations qui lui incombent en vertu de 

l’article 67 du décret du 24 juillet 1997 précité, le pouvoir organisateur s’engage à respecter l’ensem-

ble des obligations suivantes : 

- Désigner un référent pilotage qui assumera le rôle de représentant des positions du pouvoir organi-

sateur, de coordinateur et de garant de la qualité du plan de pilotage ; 

- Veiller à ce que la direction constitue, sur base volontaire, une équipe de soutien au sein de son 

équipe pédagogique et éducative ; 

- Veiller à ce que la direction participe aux trois journées de formation volontaire préparatoires en 

école (analyse du miroir avec l’équipe éducative, analyse des causes-racines avec l’équipe éduca-

tive, identification des initiatives et rédaction des plans de pilotage) ; 

- Veiller à ce que l’équipe pédagogique et éducative participe aux trois journées de formation 

obligatoire en équipe (analyse du miroir avec l’équipe éducative, analyse des causes-racines avec 

l’équipe éducative, identification des initiatives et rédaction des plans de pilotage). Ces trois 

journées de formation obligatoire s’inscrivent dans le cadre du contrat de formation qui est conclu 

entre la direction (pour son équipe pédagogique et éducative) et le conseiller du CECP qui assure 

ces formations ; 

- Veiller à ce que la direction et son équipe lui présentent le diagnostic et les objectifs spécifiques 

contribuant aux objectifs d’amélioration y afférents afin de récolter son point de vue ; 

- Prendre connaissance du diagnostic et valider les objectifs spécifiques sélectionnés. Il actualise, le 

cas échéant, les lignes directrices en adéquation avec les résultats du diagnostic ; 

- Veiller à ce que le référent pilotage prenne connaissance du diagnostic. Actualiser, le cas échéant, 

les lignes directrices en adéquation avec les résultats du diagnostic ; 

- Veiller à ce que le référent-pilotage soutienne la planification et le phasage des stratégies ; 

- Partager son point de vue avec le référent-pilotage sur le projet de plan de pilotage ; 

- Veiller à ce que la direction d’école présente le plan de pilotage approuvé au CECP ; 

- Veiller à ce que la direction d’école et son équipe de soutien procèdent à une auto-évaluation 

trimestrielle de l’avancement opérationnel des stratégies et communiquent (vis-à-vis de l’équipe 

pédagogique et éducative, des parents, des élèves et d’acteurs extérieurs) ; 

- Veiller à ce que la direction et son équipe de soutien procèdent à l’évaluation et à la présentation 

du degré de réalisation des objectifs spécifiques et des stratégies et procèdent à l’évaluation des 

modalités de travail mises en œuvre ; 

- Prendre connaissance de l’auto-évaluation annuelle et du degré de réalisation des objectifs spéci-

fiques ; 

- Veiller à ce que la direction et son équipe de soutien procèdent à l’actualisation des stratégies et 

des modalités de travail sur base de l’auto-évaluation et de ses recommandations ; 

- Procéder à la modification de la lettre de mission de la direction afin d’y inclure les engagements 

qui lui incombent en vertu de la présente convention.  
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Article 5 - Mise à disposition de données 

Le pouvoir organisateur met à disposition du CECP toute information utile pour la bonne exécution de 

la présente convention.  

L’article 8 bis des statuts du CECP stipule que les membres s’engagent notamment à autoriser le 

CECP à recevoir de l’Administration de la Fédération Wallonie-Bruxelles tous les renseignements 

utiles à remplir efficacement ses missions. Sur cette base, le pouvoir organisateur autorise les services 

du Gouvernement à communiquer au CECP la liste des indicateurs et des données chiffrées de l’école 

concernée et à donner un accès au CECP au contrat d’objectifs de l’école concernée par la présente 

convention. Les indicateurs et les données chiffrées communiquées visent à permettre au CECP de 

disposer des informations nécessaires au soutien de l’école dans le cadre de l’élaboration du plan de 

pilotage et à la mise en œuvre du contrat d’objectifs. Dans ce cadre, le CECP s’engage à ne pas faire 

état de ces données à des tiers.  

Le pouvoir organisateur autorise par ailleurs la cellule de soutien et d’accompagnement à disposer 

d’un accès en lecture au plan de pilotage tel qu’il a été envoyé au délégué au contrat d’objectifs. Pour 

ce faire, il s’engage à communiquer son accord aux services du Gouvernement par l’intermédiaire de 

l’application « PILOTAGE ». 

Article 6 - Modifications de la convention 

En cours d’exécution de la convention, ne peuvent donner lieu à modification de celle-ci que les 

circonstances exceptionnelles suivantes : 

1° la modification des missions de coordination, de soutien et d’accompagnement assignées au CECP 

par le pouvoir régulateur ; 

2° la modification de l’article 67 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de 

l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à 

les atteindre et de ses arrêtés d’application, notamment en ce qui concerne les moyens financiers et 

humains disponibles. 

Article 7 - Fin de la convention 

La présente convention prend fin de plein droit à l’expiration du terme prévu à l’article 8. 

La méconnaissance par les parties de tout ou partie de leurs engagements visés aux articles 3, 4 et 5 de 

la présente convention constitue un motif de résiliation de ladite convention. 

La résiliation envisagée en vertu de l’alinéa 2 doit être précédée d’un avertissement écrit et, ne peut 

être décidée qu’après que la partie défaillante aura pu faire valoir ses observations par écrit dans un 

délai de 30 jours calendrier. 

Article 8 - Date de prise de cours et durée de la convention 

La présente convention prend cours à la date de sa signature et couvre toute la période d’élaboration 

du plan de pilotage et de mise en œuvre du contrat d’objectifs. 

La reconduction de la présente convention n’est pas automatique. 

Au terme de la présente convention, une nouvelle convention devra être signée par les parties. 

Fait à Walhain, le 10 février 2020, en autant d’exemplaires originaux que de parties, dont chacune 

reconnaît avoir reçu le sien. 

Pour le CECP asbl : Pour le Pouvoir organisateur : Pour contresignature : 

Le Président, Le Directeur général, Le Bourgmestre, La Directrice d’école, 

Laurent Léonard Christophe Legast Xavier Dubois Delphine Bricart 
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Même séance (8ème objet) 

ANIMATION : Lancement d’un appel à projets pour le football à Walhain suite à l’absence de 

signature de la convention entre la Commune et les Asbl RWW et RWW Jeunes relative aux 

prestations de services et à l’accès à des installations sportives – Information  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors des matches de football ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en ses séances des 9 juin 1997 et 18 septembre 2003 

portant approbation de conventions entre la Commune de Walhain et le Royal Wallonia Walhain 

relative à l’utilisation et la gestion du stade de football des Boscailles ; 

Vu le courriel du 15 mars 2018 de M. Mourad Maimouni, pour le Comité repreneur, communiquant sa 

note d’intention dans le cadre de la reprise du Royal Wallonia Walhain ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 avril 2018 relative à l’évolution au sein de 

la direction du club de football Royal Wallonia Walhain ; 

Vu le courrier du 15 octobre 2018 de M. Kashama Koka, pour le Royal Wallonia Walhain, portant 

communication de son projet de convention d’occupation gratuite des infrastructures footballistiques 

au Complexe sportif des Boscailles, ainsi que de son projet pour le club de football ;  

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 14 novembre 2018 rejetant le projet de 

convention entre la Commune de Walhain et le Royal Wallonia Walhain relative à la mise à disposi-

tion de certaines infrastructures au Complexe sportif des Boscailles, ainsi qu’à la gestion de son stade 

de football ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 septembre 2019 relative à la proposition 

étrangère à l’ordre du jour formulée par Mme la Conseillère Nicole Thomas-Schleich, pour le Groupe 

Wal1, sur le projet de convention entre la Commune de Walhain et le Royal Wallonia Walhain ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 23 décembre 2019 portant approbation de la 

convention entre la Commune de Walhain et le Royal Wallonia Walhain relative à la prestation de 

services et à l’accès aux installations sportives du stade de football des Boscailles ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 24 février 2020 portant ratification du 

lancement d’un appel à projets pour le football à Walhain suite à l’absence de signature de la conven-

tion entre la Commune et les Asbl RWW et RWW Jeunes relative aux prestations de services et à 

l’accès à des installations sportives ; 

Considérant que la convention entre la Commune de Walhain et le Royal Wallonia Walhain relative à 

l’utilisation et la gestion du stade de football des Boscailles, approuvée par la délibération du 18 sep-

tembre 2003 susvisée, est arrivée à échéance le 31 août 2012 et qu’il y avait donc lieu de la renouveler 

à l’occasion de la reprise de ce club de football par une nouvelle direction ;  

Considérant que, lors d’une réunion tenue le 7 mars 2018 avec le Collège communal, le Comité repre-

neur du Royal Wallonia Walhain a conditionné sa reprise du club de football par les résultats d’un 

audit de sa situation financière, ainsi que par la reconduction des conditions dont bénéficie le club de 

la part de la Commune ; 

Considérant que, par son courrier du 15 octobre 2018 susvisé, la nouvelle direction du Royal Wallonia 

Walhain a communiqué un projet de convention d’occupation gratuite des infrastructures footballis-

tiques au Complexe sportif des Boscailles, ainsi que de son projet pour le club de football ; 

Considérant que, suite au rejet d’un projet de convention par la délibération du 14 novembre 2018 sus-

visée, plusieurs réunions de travail avec la direction du Royal Wallonia Walhain avait permis d’établir 

un nouveau projet de convention relative à la prise en charge des prestations de service et à l’accès aux 

installations sportives du stade de football des Boscailles ; 
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Considérant que cette nouvelle convention prévoyait que les coûts des prestations de services au sein 

de ces installations sportives seraient pris en charge par la Commune à concurrence d’un montant 

global de 70.000 € par an et que les coûts excédants ce montant seraient refacturés au club de football ; 

Considérant qu’en contrepartie, les Asbl Royal Wallonia Walhain et le RWW Jeunes étaient tenues de 

participer au développement durable de la Commune sur un plan éthique, économique, social et envi-

ronnemental, notamment par :  

• La séparation stricte entre l’Asbl Jeunes et l’Asbl de l’équipe première ; 

• La création d’une équipe B qui évoluera en 3ème provinciale ; 

• L’application d’un tarif préférentiel pour les jeunes domiciliés à Walhain ; 

• La création d’une équipe de football féminin dans les 3 ans de la signature de la convention ; 

• L’élaboration, dans les 6 mois de la signature de la convention, d’un plan d’actions concret 

ayant pour objectif la réduction de l’impact environnemental et énergétique de leurs activités ; 

• L’organisation, chaque année, d’un évènement visant la promotion et la mise en valeur des 

acteurs économiques de la Commune de Walhain ; 

Considérant que les engagements susvisés en faveur du développement durable de la Commune justi-

fiaient la prise en charge plafonnée du coût des prestations de services au sein des installations du 

stade de football des Boscailles, ainsi que leur mise à disposition ; 

Considérant cependant que, depuis l’approbation de cette nouvelle convention par la délibération du 

23 décembre 2019 susvisée, le Collège communal a constaté, d’une part, que l’équipe B évoluant en 

3ème provinciale a dû déclarer forfait jusqu’à la fin de la saison et, d’autre part, que la composition des 

conseils d’administration des deux Asbl est toujours identique ; 

Considérant par ailleurs qu’aucun projet visant la réalisation des objectifs de cohésion sociale ou de 

promotion de l’économie locale n’a été présenté par le club et que de récents articles de presse relatant 

les relations pour le moins complexes entre la direction, les joueurs et le staff constituent des éléments 

négatifs pour l’image de la Commune ;  

Considérant que, tenant compte de ces différents éléments, le Collège communal a décidé de ne pas 

signer la convention projetée en l’état, dans la mesure où il estime qu’il ne peut engager la Commune 

dans une convention de mise à disposition d’infrastructures communales dont certains éléments ne 

sont manifestement pas mis en œuvre par le club ;  

Considérant que, par sa délibération du 24 février 2020 susvisée, le Collège communal a dès lors 

souhaité ouvrir le jeu en lançant un appel à projets destiné à favoriser le développement du football à 

Walhain et à rencontrer les différents objectifs susmentionnés ; 

Considérant que les personnes, associations ou groupes de citoyens intéressés sont invités à déposer 

leurs candidatures auprès du Collège communal pour le 15 mars 2020 au plus tard et que les projets 

déposés devront décrire les objectifs sportifs du club, la structure de gestion qui sera mise en place, 

ainsi que la manière dont les objectifs fixés par le Collège seront mis en œuvre ;  

Considérant que, dans l’intervalle et en dépit du fait que le RWW occupe les infrastructures com-

munales sans autorisation formelle depuis septembre 2012, le Collège estime qu’il est néanmoins 

nécessaire de permettre à l’ensemble des équipes du club de football de continuer à utiliser ces infra-

structures jusqu’à la fin de la saison en cours ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 



P a g e  17 | 29 

Même séance (9ème objet) 

ANIMATION : Serment de jumelage entre la Municipalité de Lerrain en France et la Commune 

de Walhain pour le hameau de Lerinnes – Ratification  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le courriel du 19 octobre 2018 de M. Philippe Martin, pour l’Office du Tourisme de Walhain, 

sollicitant l’officialisation d’un nouveau jumelage entre le hameau de Lerinnes et la Municipalité de 

Lerrain dans le département français des Vosges ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 19 décembre 2018 sollicitant la constitution 

d’un comité de jumelage avec d’autres habitants de Lerinnes ; 

Vu le courriel du 30 avril 2019 de M. François Gornet, Maire de Lerrain, relatif à la visite sur place 

d’une délégation de mandataires communaux et d’habitants de Lerinnes le 12 mai 2019 ; 

Vu le courriel du 7 mai 2019 de M. Philippe Martin, pour l’Office du Tourisme de Walhain, commu-

niquant la composition du Comité de jumelage de Lerinnes dans le cadre de sa visite du 12 mai 2019 à 

la Municipalité de Lerrain ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 11 septembre 2019 portant approbation de la 

réception à Walhain d’une délégation du Collège municipal de Lerrain le 12 octobre 2019 dans le 

cadre du jumelage avec le hameau de Lerinnes ; 

Vu le courriel du 17 novembre 2019 de M. Philippe Martin, pour le Comité de jumelage de Lerinnes, 

communiquant l’invitation du Maire de Lerrain pour la signature de l’officialisation du jumelage entre 

les deux villages le 1er mars 2020 en présence d’une délégation walhinoise ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 27 janvier 2020 portant approbation de la 

distribution d’un courrier auprès des habitants du hameau de Lerrines relatif au jumelage avec la 

Municipalité de Lerrain dans le département français des Vosges ; 

Vu l’invitation officielle à la signature du Pacte d’amitié, de culture et de solidarité le 1er mars 2020 à 

Lerrain dans le cadre du serment de jumelage avec le hameau de Lerrines ; 

Considérant que le jumelage de villes est une réalité répandue dans les pays européens, puisqu’un 

grand nombre de communes sont reliées les unes aux autres par le biais d’un accord officiel ; 

Considérant que ce type de partenariat a pour but d’encourager la coopération entre les communes et 

l’entente mutuelle entre leurs habitants, en favorisant ainsi l’émergence d’un sentiment d’identité 

européenne ; 

Considérant que le jumelage de villes suscite les échanges d’expériences sur toute une série de 

questions d’intérêt commun et offre des occasions uniques de mieux comprendre la vie quotidienne 

des citoyens d’autres pays européens, et très souvent de nouer des liens d’amitié avec eux ; 

Considérant que, dans cet esprit de rencontres et d’échanges, l’officialisation d’un jumelage entre le 

hameau de Lerinnes et la Municipalité de Lerrain en France résulte d’une volonté partagée de leurs 

habitants et mandataires respectifs ; 

Considérant qu’un serment de jumelage scellant une relation d’amitié de de solidarité entre les deux 

communes a dès lors été signé le 1er mars 2020 par le Maire de Lerrain et le Bourgmestre de Walhain 

lors de la visite d’une délégation walhinoise à Lerrain ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 
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Même séance (10ème objet) 

ACTION SOCIALE : Adhésion de la Commune de Walhain au réseau des Villes Amies des 

Aînés – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Guide des villes-amies des aînés publié en 2007 par l’Organisation Mondiale de la Santé ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2019 portant approbation de la 

déclaration de politique communale pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 21 octobre 2019 portant approbation du 

Programme stratégique transversal communal pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu le procès-verbal de la réunion du 21 novembre 2019 du Conseil consultatif des Aînés ; 

Considérant que le projet mondial « Villes-amies des aînés » a été conçu en juin 2005 lors de la séance 

d’ouverture du XVIIIe Congrès mondial de Gérontologie et de Gériatrie à Rio de Janeiro ;  

Considérant que l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) a proposé en 2007 une opérationnalisa-

tion du vieillissement actif au travers des « Villes et Communautés Amies des Aînés et de tous les 

âges » en vue d’inciter les villes à mieux s’adapter aux besoins des aînés de façon à exploiter le 

potentiel que représentent les personnes âgées pour l’humanité ; 

Considérant que la Région wallonne s’est inspirée du cadre de l’OMS pour lancer en 2012-2013 un 

premier appel en faveur des « Communes, Provinces, Régions Amies des Aînés » ; 

Considérant que 60 projets furent financés dans le cadre de cet appel, dont celui développé par la Ville 

de Mons, reconnue Ville amies des ainés par l’OMS en 2014 ;  

Considérant que la Région wallonne a ensuite décidé de soutenir un deuxième programme intitulé 

« Wallonie Amie des Aînés » (WADA) en s’appuyant sur les réalisations des projets déjà initiés ; 

Considérant que ce projet « Wallonie Amie des Aînés » encourage les communes à s’inscrire dans le 

réseau plus large des « Villes Amies des Aînés » (VADA) ; 

Considérant qu’une ville-amie des aînés soutient le vieillissement actif en optimisant la santé, la parti-

cipation et la sécurité des citoyens âgés, pour améliorer leur qualité de vie ; 

Considérant que, plus concrètement, une ville-amie des aînés veille à adapter ses structures et ses 

services afin que les personnes âgées, aux capacités et aux besoins divers, puissent y accéder et y avoir 

leur place ; 

Considérant qu’adhérer au réseau des Villes Amies des Aînés consiste à initier une démarche partici-

pative qui place les aînés au centre des préoccupations en développant des interactions permanentes 

entre les aînés, les acteurs de terrain et les élus locaux, sans oublier les autres niveaux de pouvoir ; 

Considérant que, suivant le procès-verbal du 21 novembre 2019 susvisé, le Conseil consultatif des 

Aînés émet un avis favorable à l’adhésion de la Commune de Walhain au réseau des Villes Amies des 

Aînés, assorti des trois conditions suivantes : 

1) un support administratif suffisant ; 

2) l’implication du CPAS dans la démarche ; 

3) la participation active du Conseil consultatif des Aînés à la réalisation du projet ; 

Considérant que cette adhésion au réseau des Villes Amies des Aînés s’inscrit dans le 1er axe de la 

déclaration de politique communale susvisée « vers une commune responsable et solidaire » ; 

Considérant que ce projet s’inscrit plus précisément encore dans le Programme stratégique transversal 

susvisé dont un des objectifs opérationnels est de développer et mettre en œuvre une démarche 

« Commune, amie des aînés » ; 
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Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 

Même séance (11ème objet) 

SECRETARIAT : Composition du Conseil consultatif de la Mobilité – Désignation d’un prési-

dent proposé par et parmi ses membres effectifs à titre personnel – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-35 ; 

Vu le décret wallon du 1er avril 2004 relatif à la mobilité et à l’accessibilité locales ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 novembre 2000 portant approbation du 

principe de la constitution d’une Commission communale de la Mobilité ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 3 décembre 2018 relatives à l’installation 

des conseillers communaux suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2019 portant approbation de la 

déclaration de politique communale pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 portant approbation du 

règlement relatif aux missions, à la composition et au fonctionnement du Conseil consultatif de la 

Mobilité, ainsi que désignation de ses membres ; 

Vu le procès-verbal de la réunion du 16 décembre 2019 du Conseil consultatif de la Mobilité ; 

Considérant que le bon fonctionnement de notre système démocratique requiert la participation active 

des citoyens à la gestion de la Cité ; 

Considérant que la déclaration de politique communale susvisée prévoit la mise en place de deux pôles 

majeurs de la fonction consultative, à savoir la Commission Locale de Développement Rural (CLDR), 

d’une part, et la Commission consultative de la Cohésion sociale, dite « ConnexionS », d’autre part, 

autour desquels gravitent différents conseils consultatifs ; 

Considérant que cette modernisation de la fonction consultative vise à développer une réelle dyna-

mique de participation citoyenne, à renforcer l’efficacité des différents organes consultatifs, ainsi qu’à 

créer des liens et mettre en place une coordination entre lesdits organes ; 

Considérant que, dans ce but, le nouveau Conseil consultatif de la Mobilité se substitue à la Commis-

sion consultative de la Mobilité et est placé sous la coordination de la Commission Locale de Déve-

loppement Rural (CLDR) ;  

Considérant que, par la délibération du 2 septembre 2019 susvisée, le Conseil consultatif de la Mobi-

lité a été composé de 11 membres effectifs à titre personnel sur base des candidatures déposées suite  

à un appel public aux candidats, ainsi que de deux représentants des groupes politiques du Conseil 

communal ; 

Considérant que le président du Conseil consultatif est désigné par le Conseil communal en dehors des 

représentants des groupes politiques pour un mandat renouvelable d’une demi-mandature communale ; 

Considérant que la présidence du Conseil consultatif de la Mobilité n’a cependant pas été pourvue par 

le Conseil communal du 2 septembre 2019 en raison de la désignation de son unique candidat à la 

présidence d’un autre Conseil consultatif ; 
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Considérant qu’en application de l’article 8, alinéa 1er, du règlement relatif aux missions, à la compo-

sition et au fonctionnement du Conseil consultatif de la Mobilité, les membres élus à titre personnel 

ont donc été invités à proposer au Conseil communal la désignation de l’un d’entre eux pour exercer 

cette fonction ;  

Considérant que lors de sa réunion d’installation du 16 décembre 2019, le Conseil consultatif de la 

Mobilité a dès lors décidé par consensus de proposer la désignation de M. Ekkehard Starck comme 

président pour un mandat de 2 ans ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 

Même séance (12ème objet) 

SECRETARIAT : Composition du Conseil consultatif des Sports – Désignation d’un président 

proposé par et parmi ses membres effectifs à titre personnel – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-35 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 juin 2008 portant création de la Commis-

sion consultative des Sports et approbation du règlement relatif aux missions, à la composition et au 

fonctionnement de cette Commission ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 3 décembre 2018 relatives à l’installation 

des conseillers communaux suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2019 portant approbation de la 

déclaration de politique communale pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 portant approbation du 

règlement relatif aux missions, à la composition et au fonctionnement du Conseil consultatif des 

Sports, ainsi que désignation de ses membres ; 

Vu le procès-verbal de la réunion du 16 décembre 2019 du Conseil consultatif des Sports ; 

Considérant que le bon fonctionnement de notre système démocratique requiert la participation active 

des citoyens à la gestion de la Cité ; 

Considérant que la déclaration de politique communale susvisée prévoit la mise en place de deux pôles 

majeurs de la fonction consultative, à savoir la Commission Locale de Développement Rural (CLDR), 

d’une part, et la Commission consultative de la Cohésion sociale, dite « ConnexionS », d’autre part, 

autour desquels graviteront différents conseils consultatifs ; 

Considérant que cette modernisation de la fonction consultative vise à développer une réelle dyna-

mique de participation citoyenne, à renforcer l’efficacité des différents organes consultatifs, ainsi qu’à 

créer des liens et mettre en place une coordination entre lesdits organes ; 

Considérant que, dans ce but, le nouveau Conseil consultatif des Sports se substitue à la Commission 

consultative des Sports et est placé sous la coordination de la Commission consultative de la Cohésion 

sociale, dite « ConnexionS » ;  

Considérant que, par la délibération du 2 septembre 2019 susvisée, le Conseil consultatif des Sports a 

été composé de 7 membres effectifs à titre personnel sur base des candidatures déposées suite à un 

appel public aux candidats, ainsi que de 2 représentants des groupes politiques du Conseil communal ; 
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Considérant que le président du Conseil consultatif est désigné par le Conseil communal en dehors des 

représentants des groupes politiques pour un mandat renouvelable d’une demi-mandature communale ; 

Considérant que la présidence du Conseil consultatif des Sports n’a cependant pu être pourvue par le 

Conseil communal du 2 septembre 2019 en raison de l’absence de candidature à cette fonction ; 

Considérant qu’en application de l’article 8, alinéa 1er, du règlement relatif aux missions, à la compo-

sition et au fonctionnement du Conseil consultatif des Sports, les membres élus à titre personnel ont 

donc été invités à proposer au Conseil communal la désignation de l’un d’entre eux pour exercer cette 

présidence ;  

Considérant que lors de sa réunion d’installation du 16 décembre 2019, le Conseil consultatif des 

Sports a dès lors décidé à l’unanimité de proposer la désignation de M. Michaël Martin comme prési-

dent pour un mandat de 2 ans ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 

Même séance (13ème objet) 

SECRETARIAT : Composition du Conseil consultatif de l’Economie – Cooptation d’un membre 

effectif à titre personnel – Prise d’acte  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-35 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 13 mai 2013 portant création de la Commis-

sion consultative de l’Economie et approbation du règlement relatif aux missions, à la composition et 

au fonctionnement de cette Commission ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 3 décembre 2018 relatives à l’installation 

des conseillers communaux suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2019 portant approbation de la 

déclaration de politique communale pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu l’avis d’appel public aux candidats publié sur le site Internet de la Commune et dans la Feuille 

communale spéciale distribuée en avril 2019, et rappelé dans la Feuille communal d’information du 

mois de juillet 2019 ; 

Vu la candidature du 15 mai 2019 de M. Stéphane Leclef, rue des Fossés Quintins 10 à 1457 Wal-

hain, déposée à titre personnel pour le Conseil consultatif de l’Economie avant l’expiration du délai 

prolongé jusqu’au 31 juillet 2019 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 portant approbation du 

règlement relatif aux missions, à la composition et au fonctionnement du Conseil consultatif de 

l’Economie, ainsi que désignation de ses membres ; 

Vu le courriel du 26 novembre 2019 de M. Stéphane Leclef, rue des Fossés Quintins 10 à 1457 Wal-

hain, rappelant sa candidature au Conseil consultatif de l’Economie ; 

Vu le procès-verbal de la réunion du 27 janvier 2020 du Conseil consultatif de l’Economie ; 

Considérant que le bon fonctionnement de notre système démocratique requiert la participation active 

des citoyens à la gestion de la Cité ; 
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Considérant que la déclaration de politique communale susvisée prévoit la mise en place de deux pôles 

majeurs de la fonction consultative, à savoir la Commission Locale de Développement Rural (CLDR), 

d’une part, et la Commission consultative de la Cohésion sociale, dite « ConnexionS », d’autre part, 

autour desquels graviteront différents conseils consultatifs ; 

Considérant que cette modernisation de la fonction consultative vise à développer une réelle dyna-

mique de participation citoyenne, à renforcer l’efficacité des différents organes consultatifs, ainsi qu’à 

créer des liens et mettre en place une coordination entre lesdits organes ; 

Considérant que, dans ce but, le Conseil consultatif de l’Economie se substitue à la Commission 

consultative de l’Economie et est placé sous la coordination de la Commission Locale de Développe-

ment Rural (CLDR) ;  

Considérant que, par la délibération du 2 septembre 2019 susvisée, le Conseil consultatif de l’Eco-

nomie a été composé d’un président, de 5 membres effectifs à titre personnel sur base des candidatures 

déposées suite à un appel public aux candidats, ainsi que de deux représentants des groupes politiques 

du Conseil communal ; 

Considérant que la candidature de M. Stéphane Leclef susvisée a été omise de la liste des candidats 

soumise au Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 et a dès lors été transmise au Conseil 

consultatif de l’Economie afin qu’elle y soit proposé de le coopter ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 4, alinéa 2, du règlement relatif aux missions, à la composition et 

au fonctionnement du Conseil consultatif de l’Economie, celui-ci a procédé par consensus à la 

cooptation de la candidature susvisée lors de sa réunion du 27 janvier 2020, le quorum de présence de 

la moitié des membres étant atteint ;  

Considérant que le Conseil consultatif de l’Economie ainsi complété compte désormais 9 membres 

répartis entre 8 hommes et une femme et que le sexe féminin y est donc sous-représenté ; 

Considérant cependant que la délibération du Conseil communal du 2 septembre 2019 susvisée a 

accordé au Conseil consultatif de l’Economie une dérogation par rapport au respect de la règle d’une 

représentation maximale des deux tiers des membres d’un même sexe jusqu’à son prochain renou-

vellement intégral ; 

Considérant qu’en application de l’article 4, alinéa 2, du règlement susmentionné, la cooptation de la 

candidature susvisée est soumise au Conseil communal afin qu’il en soit pris acte ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 

Même séance (14ème objet) 

SECRETARIAT : Composition du Conseil consultatif des Aînés – Cooptation d’un membre 

effectif à titre personnel – Prise d’acte  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-35 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 2 octobre 2012 relative au fonctionnement des Conseils consultatifs 

communaux des aînés ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 14 mai 2007 portant création de la Commis-

sion consultative des Aînés et approbation du règlement relatif aux missions, à la composition et au 

fonctionnement de cette Commission ; 
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Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 3 décembre 2018 relatives à l’installation 

des conseillers communaux suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2019 portant approbation de la 

déclaration de politique communale pour la mandature 2018-2024 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 portant approbation du 

règlement relatif aux missions, à la composition et au fonctionnement du Conseil consultatif des 

Aînés, ainsi que désignation de ses membres ; 

Vu la candidature du 20 décembre 2019 de Mme Simone Odaert, rue du Trou Bigau 1 à 1457 Wal-

hain, déposée à titre personnel pour le Conseil consultatif des Aînés ; 

Vu le procès-verbal de la réunion du 23 janvier 2020 du Conseil consultatif des Aînés ; 

Considérant que le bon fonctionnement de notre système démocratique requiert la participation active 

des citoyens à la gestion de la Cité ; 

Considérant que la déclaration de politique communale susvisée prévoit la mise en place de deux pôles 

majeurs de la fonction consultative, à savoir la Commission Locale de Développement Rural (CLDR), 

d’une part, et la Commission consultative de la Cohésion sociale, dite « ConnexionS », d’autre part, 

autour desquels graviteront différents conseils consultatifs ; 

Considérant que cette modernisation de la fonction consultative vise à développer une réelle dyna-

mique de participation citoyenne, à renforcer l’efficacité des différents organes consultatifs, ainsi qu’à 

créer des liens et mettre en place une coordination entre lesdits organes ; 

Considérant que, dans ce but, le Conseil consultatif des Aînés se substitue à la Commission consul-

tative des Aînés et est placé sous la coordination de la Commission consultative de la Cohésion 

sociale, dite « ConnexionS » ;  

Considérant que, par la délibération du 2 septembre 2019 susvisée, le Conseil consultatif des Aînés a 

été composé d’une présidente, de 4 membres effectifs à titre personnel sur base des candidatures 

déposées suite à un appel public aux candidats, ainsi que de deux représentants des groupes politiques 

du Conseil communal ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 4, alinéa 2, du règlement relatif aux missions, à la composition et 

au fonctionnement du Conseil consultatif des Aînés, celui-ci a procédé par consensus à la cooptation 

de la candidature susvisée lors de sa réunion du 23 janvier 2020, le quorum de présence de la moitié 

des membres étant atteint ;  

Considérant que le Conseil consultatif des Aînés ainsi complété compte désormais 8 membres répartis 

entre 2 hommes et 6 femmes et que le sexe masculin y est donc sous-représenté ; 

Considérant cependant que la délibération du Conseil communal du 2 septembre 2019 susvisée a 

accordé au Conseil consultatif des Aînés une dérogation par rapport au respect de la règle d’une repré-

sentation maximale des deux tiers des membres d’un même sexe jusqu’à son prochain renouvellement 

intégral ; 

Considérant qu’en application de l’article 4, alinéa 2, du règlement susmentionné, la cooptation de la 

candidature susvisée est soumise au Conseil communal afin qu’il en soit pris acte ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 
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Même séance (15ème objet) 

SECRETARIAT : Composition de la Commission consultative de la Cohésion sociale, ainsi que 

des Conseils consultatifs de l’Environnement et du Climat, de la Culture et des Sports – Démis-

sion d’un membre effectif à titre personnel – Prise d’acte  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-35 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 mai 2019 portant création de la Commis-

sion consultative de la Cohésion sociale, dite « ConnexionS », et approbation du règlement relatif aux 

missions, à la composition et au fonctionnement de cette Commission ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 portant désignation des 

membres de la Commission consultative de la Cohésion sociale ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 portant approbation du 

règlement relatif aux missions, à la composition et au fonctionnement du Conseil consultatif de l’Envi-

ronnement et du Climat, ainsi que désignation de ses membres ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 portant approbation du 

règlement relatif aux missions, à la composition et au fonctionnement du Conseil consultatif de la 

Culture, ainsi que désignation de ses membres ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 portant approbation du 

règlement relatif aux missions, à la composition et au fonctionnement du Conseil consultatif des 

Sports, ainsi que désignation de ses membres ; 

Vu les courriels du 14 et 30 janvier 2020 de Mme Allison Colassin, membre effectif de la Commission 

de la Cohésion sociale, ainsi que des Conseils consultatifs de l’Environnement et du Climat, de la 

Culture et des Sports, sollicitant sa démission des dits organes consultatifs ; 

Considérant que Mme Allison Colassin avait été désignée en qualité membre effectif à titre personnel 

de la Commission de la Cohésion sociale, ainsi que des Conseils consultatifs de l’Environnement et du 

Climat, de la Culture et des Sports, par les délibérations du 2 septembre 2019 susvisées ; 

Considérant que l’article L1122-35, alinéa 3, du Code susvisé prescrit que les deux tiers au maximum 

des membres d’un conseil consultatif sont du même sexe ; 

Considérant que la démission susvisée a pour conséquence que la Commission de la Cohésion sociale 

sera désormais composée 12 membres répartis entre 3 hommes et 5 femmes, en sorte que la condition 

visée à l’article L1122-35, alinéa 3, précité reste bien respectée ; 

Considérant que cette démission a aussi pour conséquence que le Conseil consultatif de l’Environne-

ment et du Climat sera désormais composé 14 membres répartis entre 6 hommes et 8 femmes, en sorte 

que la condition visée à l’article L1122-35, alinéa 3, précité reste bien respectée ; 

Considérant en outre que cette démission a pour conséquence que le Conseil consultatif de la Culture 

sera désormais composé 11 membres répartis entre 4 hommes et 7 femmes, en sorte que la condition 

visée à l’article L1122-35, alinéa 3, précité reste bien respectée ; 

Considérant enfin que cette démission a pour conséquence que le Conseil consultatif des Sports sera 

désormais composé 8 membres répartis entre 5 hommes et 3 femmes, en sorte que la condition visée à 

l’article L1122-35, alinéa 3, précité reste également bien respectée ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal.  
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Même séance (16ème objet) 

SECRETARIAT : Composition de la Commission communale de constats de dégâts aux cultures 

– Liste des candidatures déposées suite à l’appel lancé auprès des exploitants agricoles et horti-

coles domiciliés sur le territoire communal – Information  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code wallon de l’Agriculture, dont le Titre X/1 ; 

Vu le Règlement n° 702/2014 de la Commission européenne du 25 juin 2014 déclarant certaines 

catégories d’aides, dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le 

marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne ; 

Vu l’arrêté du 31 mai 2017 du Gouvernement wallon exécutant le Titre X/1 du Code wallon de l’Agri-

culture relatif aux aides destinées à remédier aux dommages causés par des calamités agricoles ; 

Vu le courrier ministériel du 12 décembre 2017 sollicitant la constitution d’une commission commu-

nale de constats de dégâts aux cultures dans le cadre de la mise en œuvre de la nouvelle législation 

relative aux calamités agricoles ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séances du 23 janvier 2019 décidant de lancer un appel 

à candidatures auprès des agriculteurs domiciliés sur le territoire communal en vue de constituer la 

Commission communale de constats de dégâts aux cultures ; 

Vu le courrier du 28 novembre 2019 de l’Administration communale de Walhain à tous les agricul-

teurs et horticulteurs domiciliés sur le territoire communal sollicitant leurs candidatures pour siéger 

comme agriculteur-expert au sein de la Commission communale de constats de dégâts aux cultures ; 

Vu les 4 candidatures déposées dans les forme et délai requis par les agriculteurs suivants : 

- M. Michaël de Posch, rue de la Tour 28 à 1457 Walhain ; 

- M. Laurent Grégoire, rue du Maïeur 15 à 1457 Walhain ; 

- M. Benoit Piérard, rue Aurimont 15 à 1457 Walhain ; 

- M. Jean-Pierre Van Puymbrouck, rue de Libersart 6 à 1457 Walhain ; 

Vu le courriel du 11 janvier 2020 de M. Michaël de Posch, rue de la Tour 28 à 1457 Walhain, retirant 

sa candidature comme agriculteur-expert en raison d’obligations récentes et supplémentaires l’empê-

chant d’assurer convenablement cette mission ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 2 mars 2020 portant désignation de deux 

candidats en qualité d’experts agricoles au sein de la Commission communale de constat de dégât aux 

cultures moyennant information à la prochaine séance du Conseil communal ; 

Considérant que, dans le cadre de la régionalisation de la matière des calamités agricoles, la Région 

wallonne a redéfini le processus de renouvellement et la composition des commissions communales de 

constats de dégâts aux cultures ; 

Considérant qu’au sein du Code wallon de l’Agriculture susvisé, le nouveau Titre X/1 relatif aux aides 

destinées à remédier aux dommages causés par des calamités agricoles prévoit que chaque commune 

doit, après l’installation de son collège communal et sur appel public à candidatures, établir une liste 

d’experts agriculteurs ou horticulteurs pour constituer la commission communale de constats de dégâts 

aux cultures ; 

Considérant qu’en vue de désigner les membres de cette commission, la liste d’experts agriculteurs ou 

horticulteurs est soumise au Collège communal, communiquée au Conseil communal et transmise à la 

Direction générale de l’Agriculture au sein du Service Public de Wallonie ; 

Considérant que la Commission communale de constats de dégâts aux cultures est en effet composée : 

1) du Bourgmestre ou de son représentant ; 
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2) d’un agent de la Direction générale de l’Agriculture (DGO3) du Service Public de Wallonie ; 

3) d’un expert-agriculteur désigné par le Collège communal ; 

4) d’un expert-agriculteur ou d’un expert en matière agricole ou horticole désigné par la DGO3 ; 

Considérant que la Direction générale de l’Agriculture du SPW a elle-même procédé à un appel à 

candidatures via la Portail wallon de l’Agriculture afin de renouveler ses propres experts-agriculteurs 

ou experts en matière agricole ou horticole sur l’ensemble de la Région wallonne ; 

Considérant qu’après le retrait d’un des candidats par le courriel du 11 janvier 2020 susvisé, la liste 

des experts agriculteurs ou horticulteurs de Walhain comprend trois candidatures, alors qu’en revan-

che, aucun agriculteur de Walhain n’a présenté de candidature auprès du Service Public de Wallonie ; 

Considérant que, pour palier à cette absence de candidature auprès du SPW, la Direction générale  

de l’Agriculture propose d’utiliser la liste communale d’experts agriculteurs ou horticulteurs pour 

désigner l’un ou l’autre candidat que le Collège n’aurait pas retenu ; 

Considérant que, par sa délibération du 2 mars 2020 susvisée, le Collège communal a désigné en qua-

lité d’experts-agriculteurs au sein de la Commission communale de constat de dégât aux cultures : 

- M. Laurent Grégoire comme membre effectif ; 

- M. Benoit Piérard comme membre suppléant ; 

Considérant que la communication au Conseil communal de la liste des candidats pour le renouvelle-

ment de la Commission communale de constats de dégâts aux cultures constitue une formalité requise 

dans le cadre de la procédure de constitution de ladite commission ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 

Même séance (17ème objet) 

SECRETARIAT : Renouvellement du Comité d’attribution de la Société de Logement de Ser-

vice Public Notre Maison – Désignation d’un membre effectif choisi par le Conseil communal – 

Ratification  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code wallon du Logement et de l’Habitation durable, dont les articles 148ter et 150 ; 

Vu l’affiliation de la Commune à la Société de Logement de Service public « Notre Maison » ;  

Vu les délibérations du Conseil communal en sa séance du 3 décembre 2018 relatives à l’installation 

des conseillers communaux suite aux élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2019 portant désignation de trois 

représentants de la Commune de Walhain à l’Assemblée générale de la Société de Logement de 

Service public « Notre Maison » ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 29 avril 2019 portant présentation d’une 

candidate à la représentation de la Commune de Walhain au Conseil d’administration de la Société de 

Logement de Service public « Notre Maison » ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 2 septembre 2019 portant présentation d’un 

candidat à la représentation de la Commune de Walhain au Conseil d’administration de la Slsp « Notre 

Maison » en remplacement d’un membre démissionnaire ; 
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Vu le courriel du 19 février 2020 de la Slsp Notre Maison sollicitant à la désignation d’un membre 

issu de la Commune de Walhain au sein de son Comité d’attribution ; 

Considérant que la représentation des communes au sein du Comité d’attribution de la Société de 

Logement de Service public « Notre Maison » doit être renouvelée suite aux élections communales du 

14 octobre 2018 ; 

Considérant qu’en application de l’article 148ter du Code wallon du Logement et de l’Habitation dura-

ble susvisé, les comités d’attribution de logements sont composés, pour les représentants des pouvoirs 

locaux, suivant la règle de la représentation proportionnelle ; 

Considérant que la qualité de membre d’un comité d’attribution est incompatible avec les mandats de 

membre d’un conseil communal, d’un conseil provincial ou d’un conseil de l’action sociale, du parle-

ment européen, des chambres législatives fédérales ou d’un parlement de Région ou de Communauté ; 

Considérant que cette représentation est constituée d’un membre choisi par le Conseil communal ; 

Considérant qu’une seule candidature est présentée à ce mandat ; 

Considérant que le nombre de candidats présentés est donc égal au nombre de mandats à pourvoir ; 

Considérant que cette candidate est dès lors désignée sans scrutin en qualité de membre du Comité 

d’attribution de la Slsp Notre Maison ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal.  

Même séance (18ème objet) 

PERSONNEL : Délégation de pouvoir au Collège communal pour procéder à l’engagement, à la 

promotion et au licenciement des agents contractuels et pour accomplir tous les actes de gestion 

relatifs à ce personnel – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier l’article L1213-1 ; 

Vu le règlement de travail applicable au personnel contractuel ; 

Considérant qu’aux termes de l’article L1213-1 du Code susvisé, le Conseil communal nomme les 

agents dont ledit Code ne règle pas la nomination ; 

Considérant qu’en vertu du même article, le Conseil communal peut déléguer cette compétence au 

Collège communal, sauf en ce qui concerne les docteurs en médecine, chirurgie et accouchements, et 

les docteurs en médecine vétérinaire, auxquels sont confiées des fonctions spéciales dans l’intérêt de  

la Commune, ainsi que les membres du personnel enseignant ; 

Considérant la nécessité de procéder rapidement au remplacement du personnel communal qui se 

trouve temporairement dans l’impossibilité de poursuivre ses missions et de procéder à l’engagement 

d’agents contractuels pour assurer la gestion journalière de la Commune, en fonction des besoins 

parfois urgents ou exceptionnels ; 

Considérant que certaines obligations légales, comme celles relatives aux conventions de premier 

emploi, et le subventionnement de certaines fonctions imposent également de procéder sans délai à la 

désignation de personnel contractuel ; 

Considérant que le Collège communal présentera au Conseil communal, pour sa parfaite information, 

les engagements envisagés dans le cadre des projets de budget ou de modification budgétaire ; 
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Considérant que pour le bon fonctionnement des services et pour en garantir la continuité, il convient 

dès lors de permettre au Collège communal de procéder à l’engagement, à la promotion et au licen-

ciement des agents contractuels, ainsi qu’à l’accomplissement de tous les actes de gestion (paiement, 

avancement, évaluation, etc.) relatifs à ce personnel ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal. 

COMITE SECRET 

Même séance (19ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 3 février 2020 portant 

désignation d’une Directrice d’école faisant fonction du 22 janvier au 7 février 2020 en rempla-

cement de la Directrice d’école titulaire en congé de maladie – Ratification  

Même séance (20ème objet) 

PERSONNEL : Mise en disponibilité pour maladie d’une employée d’administration statutaire 

à partir du 31 mars 2020 – Prise d’acte  

SEANCE PUBLIQUE 

Même séance (21ème objet) 

CULTES : Prorogation du délai de tutelle sur le compte de l’exercice 2019 de la Fabrique 

d’Eglise Notre-Dame – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L1122-24, alinéas 1er  

et 2, L3162-1, § 1er, 2°, et L3162-2, § 2, alinéa 2 ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 6 et 7 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame en sa séance du 25 février 2020 

arrêtant le compte dudit établissement cultuel pour l’exercice 2019 ; 

Vu le courrier du 10 mars 2020 de l’organe représentatif du culte relatif à la délibération susvisée du 

Conseil de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame est parvenue 

à l’Administration communale le 5 mars 2020, accompagnée de toutes les pièces justificatives rensei-



P a g e  29 | 29 

gnées dans la circulaire susvisée, et a été transmise simultanément à l’organe représentatif du culte 

concerné ; 

Considérant que le courrier du 10 mars 2020 susvisé de l’organe représentatif du culte approuve sans 

réserve le compte de la Fabrique précitée pour l’exercice 2019 ; 

Considérant qu’à compter de la réception du courrier susvisé de l’organe représentatif du culte, le délai 

de 40 jours imparti à la Commune pour statuer sur ce compte expire le 19 avril 2020 ; 

Considérant que la prochaine séance ordinaire du Conseil communal est prévue le 27 avril 2020, soit à 

une date postérieure à l’expiration du délai susmentionné ; 

Considérant qu’à défaut de décision du Conseil communal dans ce délai, la délibération du Conseil de 

Fabrique devient exécutoire de plein droit ; 

Considérant que, comme le permet l’article L3162-2, § 2, alinéa 2, du Code susvisé, il y a dès lors lieu 

de proroger ce délai de 20 jours supplémentaires ;  

Vu l’urgence admise à l’unanimité des Membres présents ; 

Entendu l’exposé de M. le Bourgmestre Xavier Dubois ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De proroger de 20 jours supplémentaires, soit jusqu’au 9 mai 2020, le délai d’instruction du 

compte de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame pour l’exercice 2019, tel qu’arrêté par le Conseil 

dudit établissement cultuel en sa séance du 25 février 2020. 

2° De notifier la présente délibération à la Fabrique d’Eglise précitée, ainsi qu’à l’organe représen-

tatif du culte concerné. 

La séance est levée à 19h48. 

PAR LE CONSEIL, 

Le Secrétaire, Le Bourgmestre, 

 

 

 

Chr. LEGAST Xavier DUBOIS 

 


